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Plan de la communication

• Rappel historique (1942 – 1982)
• I - Les personnes condamnées en vertu de l’article 331.2 

(acte contre nature avec mineur de son sexe)
• II - Les personnes condamnées en vertu de l’article 330.2 

(outrage public à la pudeur homosexuel)
• III - Estimation du nombre de personnes condamnées en vertu des 

deux articles précités



La répression de l’homosexualité, 
un « délit sans victime »

Selon Edwin M. Schur (Crimes Without Victims: Deviant Behavior and Public 
Policy: Abortion, Homosexuality, Drug Addiction, 1965), un délit sans victime 
désigne : 
- un acte qui constitue une infraction alors même qu'on peut contester qu'il 
produise une victime réelle, 
- des actes pénalisés car considérés comme indésirables, néfastes ou 
immoraux 
- des actes ne pouvant causer de dommage qu'à soi-même ou qu'aux 

participants consentants de l'action 
- des actes portant atteinte à des entités abstraites (Dieu ou des dieux, la 

nation, la morale, les bonnes mœurs, etc.) 



Les homosexuels et la loi (1942 - 1982)
1942 - Loi no 744 du 6 août 1942 réprimant les actes homosexuels dont serait 
victime un mineur de 21 ans.  
1960 - Amendement Mirguet (18 juil. 1960): classement de l'homosexualité 
parmi les « fléaux sociaux » : les condamnations sont doublées en cas 
d’homosexualité.
1960 – L’ordonnance du 25 nov. complète l'article 330 du CP d'un al. 2 :  
doublement des peines minimales encourues pour outrage public à la pudeur 
« lorsqu'il consistera en un acte contre nature avec un individu de même 
sexe ».
1974 – Majorité civile à 18 ans (5 juil. 1974)
1981 – Amnistie des outrages publics à la pudeur aggravés pour homosexualité 
1982 – Abrogation de l’al. 2 l’art. 331 du CP : « les actes impudiques ou contre 
nature commis avec un mineur du même sexe (homosexualité) ne seront plus 
punis (4 août 1982). 
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I - Les condamnés en vertu de l’article 331.3



Le champ d’application de la loi du 6 août 1942
• Une première affaire se passe à Lyon et remonte à la fin de l’année 1942 : un homme 

de 30 ans demande à un jeune homme de 18 ans de l’aider à porter une valise jusque 
chez lui. « Une fois sur place, il lui fit des avances et, en l’absence de toute résistance, 
l’embrassa sur la bouche et le caressa avant de lui faire une fellation. » Le jeune 
homme confie l’histoire à sa mère qui se rend au commissariat de police pour 
déposer plainte. Après des excuses formulées par le plus âgé, le plus jeune retire sa 
plainte. Le commissaire de police ordonne alors la clôture de la procédure. Mais le 
parquet de Lyon se saisit de l’affaire. Le prévenu comparaît. Il est condamné à trois 
mois d’emprisonnement avec sursis et 2400 francs d’amende. 

• Une seconde affaire se déroule à Poitiers à la même période et concerne Madeleine 
P., une dame accusée d’actes impudiques et contre-nature avec une mineur de son 
sexe, âgée de moins de 21 ans. Durant toute l’enquête, Madeleine P. est internée au 
Camp de la route de Limoges à Poitiers. Le tribunal correctionnel de Poitiers la 
condamne à deux mois d’emprisonnement. 



Des affaires diverses impliquant des mineurs

Yolande D. (27 ans) est prévenue 
d’avoir entre 1965 et 1967 commis 
des actes impudiques ou contre 
nature avec des individus de son sexe 
mineures de 21 ans. Selon le 
psychiatre, elle est atteinte d’une 
inversion sexuelle absolument 
indiscutable et que son cas se 
rapproche de ceux décrits comme 
« transsexualisme ». Elle s’habille 
comme un jeune homme et se fait 
passer pour tel. Entretien des 
relations sexuelles avec des jeunes 
filles, dont six âgées de 13 à 17 ans 
ont pu être identifiées. Elle leur a fait 
des attouchements impudiques. 
DKLIC reconnait les faits qui luis sont 
reprochés. 6 mois fermes

Robert D. (34 ans) a commis 
un acte impudique sur 
mineur de son sexe, mineur 
de 21ans, notamment en se 
masturbant et en se faisant 
masturber par S. (1967). 3 
mois fermes. 

EN 1946 à Paris, courant avril, le 
nommé David S. (56 ans) a commis 
des actes impudiques avec un 
mineur de moins de 21 ans et 
notamment en se masturbant 
réciproquement. 8 mois fermes.  
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Selon le Compte général de la justice, environ 10.000 condamnations ont été prononcées pour 
« homosexualité » entre 1942 et 1982. 
En 1960, 362 condamnations pour « homosexualité » ont prononcées: 342 prison dont 135 avec sursis



Les condamnations pour « homosexualité » 
(majeurs, 1945-1978)

(Total métropole = 8905 / Total France = 9459)
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Sexe et âge des condamnés
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Statut matrimonial et parental
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II - Les condamnés pour homosexualité en 
vertu des articles 330 et 330.2 (OPP)



Exemple de condamnation pour OPP 330.2

Attendu que Julien R. (27 ans) et Philippe D. (25 ans) sont prévenus, étant du même 
sexe, d’avoir à Strasbourg, le 7 sept. 1967, commis un OPP en se livrant à des actes 
contre nature dans un lieu public ou accessible aux regards du public. Vers 23:30, les 
prévenus étaient surpris en flagrant délit par les garde-champêtres de la ville alors 
que nus de la ceinture aux chevilles ils se livraient à des actes contre nature, allongé 
l’un sur l’autre dans une voiture Citroën 3CV stationnée en bordure du chemin rural 
dit « vieux chemin ». L’attention des gardes champêtres avait été attirée par le fait 
que la voiture tanguait sous l’effet de l’activité des prévenus. Pour se rendre compte 
de ce qui se passait, les représentants de la loi ont dû éclairer l’intérieur avec leurs 
lampes de poche. Mais attendu que cette circonstance n’enlève pas aux ébats des 
prévenus le caractère de publicité exigé par la loi puisqu’aussi bien ils étaient 
effectivement accessibles aux regards du public



2067

3024
2464

2188
2662

3277

4435
4803 4902 5094 4965

5481

4875
5254

4517
4019 4095

3759 3637 3838

4454 4408
4750 4769

3683 3868 3940

4599

3368 3466
3777 3637

3358

2017

3047
3352

2727
2404 2614 2573

1957

4716

0

1000

2000

3000

4000

5000

6000

1945
1946

1947
1948

1949
1950

1951
1952

1953
1954

1955
1956

1957
1958

1959
1960

1961
1962

1963
1964

1965
1966

1967
1968

1969
1970

1971
1972

1973
1974

1975
1976

1977
1978

CONDAMNÉS À DES PEINES DE PRISON ET D'AMENDES
(MÉTROPOLE, OUTRAGE PUBLIC A LA PUDEUR, 1940-1982),  N = 147 097

Condamnés Métropole 2 Moy. mobile sur pér. (Condamnés Métropole)



Sémantique de l’OPP 



1967, une année répressive …
• En calculant les taux d’orientation 

et de consentement des OPP en 
1967, nous pourrions considérer 
que parmi les 5 488 
condamnations prononcées cette 
année-ci, 

• 2 109 concernent des OPP 
homosexuels, 

• 1 387 des OPP hétérosexuels,

• 1 277 des OPP solitaires 
(exhibitionnisme), 

• 222 des OPP sur enfant (agression 
sex. /mineur), 

• 550 OPP resteraient difficile à 
déterminer (ca. 10%). 
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III – Estimations de la répression globale 



Décennie ENF HET HSH INC SOLO ZOO Total

Années 40 888 4142 18640 296 8580 148 32694

Années 50 447 4471 28170 4024 8943 * 46056

Années 60 1469 12194 17631 3526 11607 147 46574

Années 70 309 11753 9124 928 8815 * 30929

SOMME 3 113 32 561 73 565 8 774 37 945 295 156 253

Il ressort du tableau que parmi 156 253 
condamnations prononcées entre 1940 et 1980, 
environ,
- 70 000 auraient concerné des relations 

homosexuelles (ca. 45% du total), 
- 30 000 des OPP hétérosexuels (dont 

majoritairement des travailleuses du sexe, 
prostituées et leurs clients), 

- 40 000 des OPP solitaire du type exhibitionniste 
et au sujet desquels une zone grise persiste,

- 2 000 des OPP pratiqués sur des enfants (et 
correspondant dans les faits à des agressions 
sexuelles « sans violence »).



Focus sur les Bouches-du-Rhône
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Conclusion

• En considérant l’hypothèse sociologique des délits sans victime 
(éclairée par la variable « consentement ») et en la croisant avec celle 
relative à l’orientation, nous pouvons inférer, tout du moins pour les 
années 1960 qu’il s’agit pour moitié (48%) d’un délit sans victime 
réprimant quasi principalement des relations homosexuelles 
mutuellement consenties.
•  Il s’agit généralement de personnes majeures mutuellement 

consentantes, appréhendés « en flagrant délit d’outrage public à la 
pudeur » par la police. Cette dernière est venue les constater en des 
lieux connus par elle pour être des lieux de rencontres 
homosexuelles : bois et jardins publics, pissotières, cinémas et autres 
bains de vapeur


